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Editorial 

Cher lecteur 

Cette revue « Dynamiques Spatiales et Développement » 

se veut une revue scientifique pluridisciplinaire. Elle est à 

la disposition des chercheurs de diverses catégories et 

branches pour la publication de leurs travaux scientifiques 

en géographie, histoire, sociologie, agronomie, économie, 

etc. C’est dans ce souci que la revue est intitulée « 

Dynamiques Spatiales et Développement ‘’Dyspadev’’». 

Les articles à publier doivent répondre aux normes 

scientifiques par la clarté de la thématique, la 

problématique, la méthodologie, la rigueur de l’analyse et 

de la pertinence des résultats. 

Cette revue est supervisée par un comité scientifique 

composé de professeurs des Universités, de maîtres de 

conférences (nationaux et internationaux). Sa périodicité 

est semestrielle avec la possibilité de deux numéros (2) 

dans l’année (un numéro en juin et un autre en décembre) 

suivant l’importance et la qualité des articles disponibles. 

Le comité de rédaction souhaite votre collaboration et 

votre soutien. 

Le Directeur de publication 

Benoît N’BESSA, 

Professeur émérite 

Laboratoire d’Etudes des Dynamiques Urbaines et 

Régionales (LEDUR) 

 

 

Département de Géographie et Aménagement du 

Territoire (DGAT) 

Faculté des Lettres, Arts et sciences Humaines (FLASH) 

Université d’Abomey-Calavi (UAC-Bénin) 
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Résumé  

La loi n°2025-16 portant vision nationale de 

développement à l’horizon 2060 constitue un cadre 

stratégique ambitieux pour le Bénin, articulé autour de 

neuf orientations majeures visant à transformer les 

structures économiques, sociales et institutionnelles. Elle 

ambitionne d’assurer un développement équilibré du 

territoire, une gouvernance inclusive et un pilotage 

stratégique intégré. Le présent article interroge la capacité 

de cette vision à concilier décentralisation et démocratie, 

dans un contexte marqué par des disparités territoriales et 

des défis structurels. S’appuyant sur l’analyse systémique 

du document de référence et sur des données issues des 

consultations populaires (enquêtes ménages, focus groups, 

consultations en ligne) couvrant l’ensemble du territoire 

national et la diaspora, l’étude mobilise une approche 

qualitative et comparative afin d’examiner les 

implications de la Vision 2060 pour les collectivités 

locales. Les résultats révèlent que, dans ce contexte, si la 

décentralisation est affirmée comme un levier stratégique, 

sa mise en œuvre reste contrainte par une forte 

centralisation des ressources et des décisions. La 

démocratie émerge alors comme un mode de gouvernance 

combinant stabilité politique et contrôle institutionnel 

renforcer, avec des effets ambivalents sur l’autonomie 

locale fondement de la décentralisation. L’analyse conclut 

que la réussite de la Vision 2060 dépendra de la capacité à 

instaurer une gouvernance territoriale participative, 

fondée sur un transfert effectif de compétences, de moyens 

et de responsabilités vers les collectivités. La discussion 

met en lumière la nécessité d’un rééquilibrage 

institutionnel et d’une territorialisation des politiques 
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publiques, conditions essentielles pour un développement 

harmonieux et inclusif d’ici 2060. 

Mots-clés : Bénin ; Décentralisation ; Démocratie ; Vision 

2060 ; Collectivités locales 

Abstract 

Law No. 2025-16 establishing the National Development 

Vision to 2060 constitutes an ambitious strategic 

framework for Benin, structured around nine major 

orientations aimed at transforming economic, social, and 

institutional structures. It seeks to ensure balanced 

territorial development, inclusive governance, and 

integrated strategic steering. This article examines the 

ability of this vision to reconcile decentralization and 

democracy in a context marked by territorial disparities 

and structural challenges. Based on a systemic analysis of 

the reference document and on data derived from popular 

consultations (household surveys, focus groups, and 

online consultations) covering the entire national territory 

and the diaspora, the study adopts a qualitative and 

comparative approach to examine the implications of 

Vision 2060 for local governments. The results reveal that, 

although decentralization is affirmed as a strategic lever, 

its implementation remains constrained by strong 

centralization of resources and decision-making. 

Democracy thus emerges as a mode of governance 

combining political stability with strengthened 

institutional control, producing ambivalent effects on local 

autonomy, which is the foundation of decentralization. 

The analysis concludes that the success of Vision 2060 

will depend on the capacity to establish participatory 

territorial governance based on the effective transfer of 
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powers, resources, and responsibilities to local authorities. 

The discussion highlights the need for institutional 

rebalancing and for the territorialization of public policies, 

which are essential conditions for achieving harmonious 

and inclusive development by 2060. 

Keywords: Benin; Decentralization; Democracy; Vision 

2060; Local Governments 

Introduction 

La loi n°2025-16, adoptée en juillet 2025, marque une 

étape décisive dans l’histoire de la planification 

stratégique au Bénin. En s’inscrivant dans la continuité des 

résolutions de la conférence nationale des forces vives de 

la nation de 1990 et de la Vision Bénin 2025 ALAFIA, elle 

projette le pays vers un horizon de développement à long 

terme, structuré autour de neuf orientations stratégiques 

majeures. Le choix de l’horizon 2060 revêt certainement 

une symbolique forte, correspondant au centenaire de 

l’indépendance nationale. La problématique abordée dans 

cet article porte sur la capacité réelle de cette vision à 

articuler deux dynamiques en tension : d’une part, une 

décentralisation institutionnelle affichée comme levier de 

développement territorial ; d’autre part, un mode de 

gouvernance centralisé souvent qualifié de démocratique, 

où la stabilité et la cohésion nationale reposent sur un 

contrôle renforcé des processus décisionnels par 

l’exécutif. Cette problématique émerge d’une réflexion 

épistémologique qui remarque que le concept de 

développement entretient l’illusion d’un monde sans 

histoire et débarrassé de ses aspérités socioculturelles, un 

monde engagé dans une seule et même course à sens 

unique (celui menant à une seule forme de progrès), (A. 
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François, 2003, p.327). Ainsi, ne devrait-on pas 

s’interroger dans une démarche de réflexion scientifique, 

sur la vision du développement portée par la loi n° 2025-

16. Ceci nous semble fondamental car comme le faisait 

déjà remarquer A. François (2003, p. 331), on ne peut 

traiter du développement dans l’abstrait : « chaque 

situation locale est particulière et ne peut guère être traitée 

par des procédures générales… [et] des divagations 

chiffrées […] aussi dérisoires que bien d’autres ». Cette 

posture, est renforcée par les théoriciens du 

développement [qui] se sont aperçus que les territoires ne 

se développent pas tous de la même façon (…) 

(S.Tremblay, 1999, p.18), ce qui révèle les enjeux de la 

politique de décentralisation et de la démocratie en cours 

au Bénin avant l’adoption de la loi. En effet, la 

décentralisation désigne le processus consistant pour 

l’État à transférer certaines de ses compétences et 

responsabilités à des autorités élues au niveau 

infranational (régions, communes, etc.) bénéficiant d’un 

certain degré d’autonomie. La décentralisation couvre 

trois dimensions distinctes mais indissociables : politique, 

administrative et budgétaire (OCDE 2019, p.11). La 

démocratie quant à elle reste matière à débat et pour en 

donner une idée claire nous retiendrons le sens 

étymologique, qui est son sens le plus radical : un système 

dans lequel le pouvoir politique est détenu par le peuple, 

c’est-à-dire par l’ensemble des citoyens (V. de Coorebyter, 

p.3, 2023). Dans ce contexte, l’hypothèse que nous faisons 

est que la réussite de la vision Bénin 2060 dépendra de 

l’aptitude des acteurs politico-administratifs à opérer une 

véritable territorialisation des politiques publiques, 
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garantissant aux collectivités locales les moyens et 

compétences pour agir efficacement. 

1. Matériels et méthodes  

La recherche s’appuie sur une approche qualitative et 

documentaire, en lien avec les méthodes des sciences 

sociales appliquées à l'action publique et territoriale.  

Elle combine : 

- Une revue de littérature en science politique, en 

sociologie politique et en géographie critique, centrée sur 

les concepts de décentralisation, démocratie, gouvernance 

multi-niveaux, planification prospective et État stratège ; 

- Une analyse approfondie du texte de la loi n°2025-16, en 

mettant en exergue ses dispositifs de gouvernance, de 

planification et d’articulation institutionnelle ; 

- Une confrontation des résultats de notre analyse avec la 

théorie de la gouvernance multi-niveau et de la 

démocratie. 

Cette approche méthodologique permet à terme 

d’apprécier les conditions de réussite de cette vision du 

développement du Bénin ou d’évoquer les tensions 

possibles au regard des réalités sociopolitiques du pays et 

de l’engagement des territoires locaux dans la 

décentralisation et la démocratie locale engagées depuis la 

fin des années 90.  

 2- Résultats 

2.1- Analyse de la loi n°2025-16 portant Vision 

nationale de développement 2060 

La principale remarque que suggère la vision nationale de 

développement 2060 est qu’elle est portée par une loi qui 
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par principe l’impose à tous les acteurs locaux nationaux 

et internationaux pour les 35 années à venir. Elle est 

d’ailleurs considérée comme « la boussole nationale » 

pour les années à venir et structurée en « piliers », « 

orientations » et « objectifs stratégiques ». Les quatre 

piliers identifiés sont : paix, bonne gouvernance, 

prospérité, rayonnement culturel, et plusieurs orientations 

transversales. Elle repose sur une logique mixte : 

consolider la paix et la gouvernance comme précondition 

du développement, accélérer la transformation 

économique pour la prospérité, investir massivement dans 

le capital humain et promouvoir le rayonnement culturel 

et international. Mais lorsqu’on décortique la stratégie 

d’implémentation de la vision, il est aisé de constater 

qu’elle opte pour un cadre systémique (objectifs sectoriels 

intégrés) et hiérarchisé (visions de long terme — plans 

quinquennaux et sectoriels en cascade). Le discours 

officiel insiste sur la continuité politique au-delà des 

mandats et sur l’alignement des plans quinquennaux et 

sectoriels sur la Vision 2060 (https://sgg.gouv.bj/doc/loi-

2025-16). Dans un contexte de démocratie cela ne 

présente-t-il pas un facteur d’entorse au principe même de 

la démocratie ? La vision 2060 dispose-t-elle de 

ressources alternatives pour garantir la continuité politique 

en cas d’alternance politique dans le pays ? La réponse 

semble être positive car elle a été formalisée par la loi 

n°2025-16 (10 juillet 2025) et s’appuie sur des décrets 

antérieurs ayant créé le cadre institutionnel de formulation 

(décret n°2022-446) ainsi que sur la loi-cadre sur la 

planification (Loi n°2024-09 du 20 février 2024). De ce 

fait, la vision 2060 est désormais une obligation juridique 

et non un simple document de politique. Pourtant le Bénin 

https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2025-16
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2025-16
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dispose depuis les réformes entamées à la fin des années 

1990, d’un cadre juridique formel de décentralisation qui 

confère aux communes des compétences en planification 

locale, gestion des services de base et mobilisation de 

recettes locales pendant que les textes récents 

(programmes budgétaires et documents 

gouvernementaux) affichent l’objectif explicite de 

renforcer la planification stratégique et opérationnelle aux 

niveaux central et local pour assurer la mise en œuvre de 

la vision (budgetbenin.bj). Face à cette réalité, il semble 

légitime dans une démarche d’analyse scientifique de la 

vision 2060 d’interroger l’avenir des territoires 

municipaux dans l’exercice des droits que leur confèrent 

les reformes avant cette nouvelle loi. Il faudrait signaler au 

passage qu’antérieurement à l’avènement de la vision 

Bénin 2060, de multiples problèmes handicapaient le 

fonctionnement effectif des territoires municipaux. Parmi 

ces problèmes récurrents on peut citer entre autres, les 

capacités techniques limitées des collectivités territoriales, 

l’insuffisance des ressources propres, la faible articulation 

plan –budget local, et la faiblesse du système 

d’information territorialisé. La mise en œuvre d’une telle 

vision du développement du Bénin avec ses exigences de 

gouvernance n’entrainera-t-il pas la résolution de certains 

préalables déjà occultés lors de la mise en œuvre des 

premières réformes qui ont conduit à la décentralisation ? 

Les enjeux de la gouvernance multi-niveau et multi-acteur 

qu’exige la vision 2060 portée par la loi sont-ils 

compatibles avec la situation actuelle des territoires 

locaux ?   
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2.2- Paradoxes de la loi n°2025-16 face aux théories de 

la gouvernance multi-niveau, de la démocratie et de la 

décentralisation 

2.2.1 - La gouvernance multi-niveau et la vision Bénin 

2060 : convergences et tensions 

Au Bénin, évoquer la gouvernance multi-niveau dans la 

mise en œuvre des politiques publiques est une évidence 

et ne doit pas être associé uniquement à la question de la 

vision Bénin 2060 car comme le fait si bien remarquer O. 

Terrie (2023, p.3), la gouvernance à multiniveaux et la 

décentralisation sont deux concepts liés qui font référence 

à la répartition du pouvoir et de la prise de décision entre 

les différents niveaux de gouvernement et sont donc 

étroitement liés. Il n’existe pas de définition unique et 

communément acceptée de la gouvernance multi-niveau 

(…) La gouvernance multi-niveau peut être vue comme 

une construction empirique substantive, un idéal normatif, 

et comme une approche conceptuelle (Stein et 

Turkewitsch, 2010b, cité par Turkewitsch, L. et Stein, M. 

2013, p.87).  

C’est n’est pas le lieu ici d’insister sur la conceptualisation 

complexe et difficile, qui risque de nous éloigner de notre 

centre d’intérêt.  

Il est cependant important de retenir qu’après son 

invention par le chercheur nommé Gary Marks en 1992 à 

partir d’une analyse de la politique des fonds structurels 

européens (C. Beaune, et F-M. Poupeau, 2025, p.12), la 

gouvernance multi-niveau a été théorisée notamment par 

G. Marks et L. Hooghe (1996, 2003), Liesbet Hooghe, 

Gary Marks et Arjan Schakel (2010).  En résumé, elle 

analyse la manière dont le pouvoir se distribue 
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verticalement entre plusieurs niveaux institutionnels (État 

central, régions, communes, instances supranationales), et 

horizontalement entre acteurs publics et privés.   

L. Hooghe et G. Marks (2003) font une distinction entre 

deux types de gouvernance multi-niveau, soit le type I et 

le type II (Turkewitsch, L. et Stein, M. 2013, p.87). La 

gouvernance multi-niveau de Type I confère des 

compétences stables aux niveaux clairement définis avec 

une articulation hiérarchique tandis que la gouvernance 

multi-niveau de Type II dispose de compétences flexibles 

avec une organisation en réseaux et des possibilités 

d’arrangements ad hoc ainsi que des dispositifs 

contractuels. On pourrait alors dire à la suite de 

(Turkewitsch, L. et Stein, M. 2013, p.88) que le type I 

désigne les interactions à l’intérieur des ordres verticaux 

de gouvernement, et le type II comme représentative de 

l’élargissement horizontal ou externe du gouvernement 

vers les organisations non gouvernementales et d’autres 

acteurs. Mais en règle générale, ces deux processus 

coexistent. Hooghe L. et Marks G. (2003, p. 238) ont noté 

que la gouvernance de type II est généralement intégrée 

dans la gouvernance de type I (Turkewitsch, L. & Stein, 

M. 2013, p.88). 

À la lumière de cette théorie il est aisé de constater 

que la Vision 2060 s’inscrit dans une logique Type I par 

son cadre juridique robuste, centralisé et hiérarchisé (loi, 

plans quinquennaux, obligations d’alignement). Mais, en 

pratique, sa mise en œuvre dépendra largement des 

dynamiques Type II : contrats de performance État–

collectivités, partenariats État–secteur privé, implication 

des Partenaires Techniques et Financiers (acteurs 
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transnationaux), arrangements territoriaux différenciés 

selon les capacités locales. 

Selon la théorie multi-niveau, une vision nationale ne 

devient opérationnelle que si les niveaux inférieurs où se 

positionnent les territoires municipaux disposent, 

d’autonomie fonctionnelle, de ressources, d’interfaces 

institutionnelles stables, d’incitations cohérentes. Or, la 

mise en œuvre des reformes de la décentralisation actuelle 

indiquent pour la quasi-totalité des territoires municipaux 

une asymétrie structurelle, notamment, une autonomie 

locale limitée, de faibles capacités techniques, une 

dépendance financière au pouvoir central et aux bailleurs 

et à une faiblesse des mécanismes d’intermédiation. 

Il apparaît donc que le Bénin possède un cadre légal de 

gouvernance multi-niveau, mais n’est pas encore en 

capacité de voir fonctionner une gouvernance multi-

niveau, faute de capacités locales et de mécanismes 

contractuels robustes entre l’État central et les territoires 

municipaux. S’il est évident que la vision Bénin 2060 crée 

un cadre stratégique, elle n’a pas encore l’architecture 

fonctionnelle prévue par la théorie, ce qui interroge sur 

l’issue de cette prospective de développement à long terme 

du pays.  

2.2.2- Théories et réalités de la démocratie et 

décentralisation dans le contexte de la loi n°2025- 16 

portant vision nationale de développement 2060 au Bénin  

En droit les deux notions [démocratie et décentralisation] 

ne sont pas à mettre sur le même plan, ce qui permet de les 

distinguer et éventuellement de les opposer pour les faire 

se rejoindre sur de nouvelles bases. Afin de bien cerner cet 

enjeu, il est nécessaire de revenir aux définitions du 
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vocabulaire de territoire dont le glossaire reste encore à 

élaborer avec précision, (C. Chabrot, 2003, p.8). De 

nombreux auteurs ont travaillé sur le concept de territoire 

très polémique chez les géographes. Pour des raisons 

pratiques, nous allons dans notre approche, opposer les 

territoires locaux des municipalités au territoire national 

d’un État-nation afin de faciliter la réflexion scientifique.  

Il ressort en effet de l’analyse que, du point de vue 

technique, la décentralisation n’implique pas la 

démocratie et inversement, ce qui oblige à rechercher plus 

précisément les fondements de cette démocratie appliquée 

au territoire (C. Chabrot, 2003, p.8).  

Cependant avant d’énoncer le contenu théorique de 

chaque concept, il est important de préciser que le Bénin a 

opté pour un régime démocratique depuis la fin des années 

1990 et s’est lancé dans des reformes qui ont conduit à la 

décentralisation et donné naissance à des élus locaux. 

Nous sommes dans un cas de figure où démocratie 

implique décentralisation et décentralisation implique 

démocratie locale. Les territoires locaux des municipalités 

fonctionnent de ce fait entre démocratie et décentralisation 

jusqu’à l’avènement de la loi portant vision 2060 à long 

terme du développement du pays qui fait l’objet de notre 

analyse. Cette loi en entrant en vigueur ne restera pas sans 

effet sur les principes démocratiques des pouvoirs locaux 

et des droits des territoires décentralisés.  

Qu’est-ce que la démocratie et que recouvre en théorie le 

concept ? 

En rappelant le sens étymologique de la démocratie, qui 

est son sens le plus radical : un système dans lequel le 

pouvoir politique est détenu par le peuple, c’est-à-dire par 
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l’ensemble des citoyens. (de Coorebyter, V., 2023 p.3), il 

s’avère utile de préciser qu’il en existe plusieurs variantes.  

Les variantes de la démocratie doivent s’analyser au 

regard du rôle confié aux citoyens dans les processus de 

décision politique. Dès lors, l’alternative principale 

semble devoir résider entre une démocratie décisionnelle, 

qui donne un pouvoir de décision aux citoyens, et une 

démocratie participative, qui donne aux citoyens un 

simple pouvoir consultatif ou de proposition, qui leur 

permet de participer aux processus de décision mais sans 

leur donner les moyens d’imposer leur volonté. En outre, 

au sein de la démocratie décisionnelle, il faut opérer la 

différence classique entre une démocratie directe, qui 

donne aux citoyens la possibilité de prendre eux-mêmes 

des décisions législatives ou gouvernementales, et la 

démocratie représentative, qui confie les choix législatifs 

et gouvernementaux à des représentants élus par la 

population (de Coorebyter, V., 2023, p.4). Pour tenir 

compte du fait que le concept de démocratie reste matière 

à débat, nous limiterons nos propos à la tripartition entre 

démocratie directe, représentative et participative, les trois 

termes étant ici rangés par ordre décroissant de 

souveraineté confiée aux citoyens. (…) Cette tripartition 

est bien connue, et elle rend des services éminents en 

distinguant les degrés et les modalités d’implication des 

citoyens dans les processus de décision (de Coorebyter, 

V., 2023, p.4). Partant de là, il est facile d’identifier la 

variante de démocratie en cours au Bénin.  

En effet au regard des réalités sociopolitiques au Bénin 

depuis ce qui a été dénommé « la conférence nationale des 

forces vives » de février 1990, on peut dire qu’il s’agit de 

la variante « démocratie représentative » car les 
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populations choisissent tant au niveau national que local 

des élus qui agissent en leurs lieux et places. Toutefois, en 

échos au débat polémique autour de l’effectivité de la 

participation du peuple aux affaires publiques dans cette 

variante de la démocratie, il serait utile de nuancer nos 

propos car selon, O. Bodart et al, (2020, p.5) l’expression 

« démocratie représentative » est (…) porteuse de 

confusion en ceci que l’épithète « représentative » 

contredit en quelque sorte le vocable « démocratie » : le 

peuple n’est en effet pas en position de gouverner puisqu’il 

délègue son pouvoir aux représentants qu’il élit. Le régime 

de démocratie représentative relevant d’un processus de 

délégation du pouvoir, les citoyens n’ont aucune légitimité 

à intervenir dans la vie politique en dehors des élections. 

On dira plutôt qu’au Bénin la démocratie oscille entre la 

variante représentative et participative. En plus des 

précisions déjà données plus haut, la notion de démocratie 

participative recouvre « l’ensemble des démarches et 

procédures qui visent à associer les citoyens ordinaires au 

processus de décision politique afin de renforcer le 

caractère démocratique du régime politique » (…) A bien 

des égards, les dispositifs de démocratie participative 

semblent se déployer en tant que palliatifs aux impensés 

voire aux apories de la démocratie représentative. (O. 

Bodart et al,. 2020, p.5). C’est dans le même ordre d’idée 

que Simon Wuhl pointe « le flou conceptuel de la notion 

même de démocratie participative » et note que son « statut 

demeure ambigu, entre le complément et l’alternative à la 

démocratie représentative » (http://www.simonwuhl.org/)  

Quelle que soit la variante de la démocratie (représentative 

ou participative) retenue ou même en tablant sur son 

hybridisme, la loi n°2025-16 et la vision 2060 qu’elle 

http://www.simonwuhl.org/
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porte semble-t-il n’a pas reposé sur une participation 

citoyenne large et structurée et de ce fait reste peu connue 

des collectivités et populations. Mieux, elles ne prévoient 

pas encore un mécanisme institutionnalisé de participation 

territoriale alors qu’en dehors de la définition donnée un 

peu plus tôt, la décentralisation consiste à reconfigurer les 

relations entre le pouvoir central et les administrations 

infranationales, dans le sens d’une coopération accrue et 

d’un rôle plus stratégique des administrations nationales 

(OCDE, 2019, p.12). La vision 2060 semble s’imposer aux 

territoires locaux par la loi qui la porte et sert de « cap 

stratégique obligatoire » pour tous les niveaux. Ainsi, les 

collectivités locales doivent s’aligner sans nécessairement 

négocier les priorités. Le pouvoir réel d’orientation reste 

concentré au niveau central. On pourrait en nous servant 

de la grille d’Arnstein Sherry. (1969) (« échelle de la 

participation »), que la vision 2060 reste pour l’instant 

davantage au niveau de la consultation ou de l’information 

alors que la participation effective nécessite d’aller plus 

loin comme l’indique la figure 1 

 
Figure 1 : Échelle de la participation 

Source : https://boussole-participation.cerema.fr/echelle-arstein,  du 

12/2025 à 15h 

Dans ce contexte, plusieurs questions méritent d’être 

évoquées, entre autres, le risque de verticalité normative 

https://boussole-participation.cerema.fr/echelle-arstein
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due à l’imposition stricte d’objectifs nationaux sans 

flexibilité territoriale qui peut créer des plans locaux « 

façades » qui ne répondent pas aux priorités réelles des 

communes. On pourrait aussi évoquer une fragmentation 

financière des budgets des territoires locaux si ceux-ci 

restent insuffisants ou liés à des projets spécifiques voulus 

par l’autorité centrale.  

Mais au regard de ces interrogations, l’État semble 

disposer encore de large marge de manœuvre dans la mise 

en œuvre de la démocratie locale en reformant à nouveau 

la décentralisation car les formes et l’ampleur de la 

décentralisation varient considérablement d’un pays à 

l’autre. Selon les pays, il existe différents degrés de 

responsabilité, ascendante ou descendante, et de contrôle 

de la part de l’administration centrale (OCDE, 2019 p.17). 

Il incombe aux administrations centrales/fédérales de 

définir les conditions-cadres qui détermineront le 

fonctionnement des systèmes de décentralisation. Le 

manque de capacités administratives, techniques ou 

stratégiques est probablement l’un des défis les plus 

épineux de la décentralisation (OCDE, 2019, p.12) que 

semble-t-il devra affronter la vision Bénin 2060 dans sa 

mise en œuvre surtout au niveau des territoires 

municipaux.  

3- Discussion 

La loi n°2025-16 portant vision nationale de 

développement à l’horizon 2060 au Bénin a été votée le 10 

juillet 2025. Ceci semble avoir définitivement fixé le cadre 

stratégique de toutes les politiques publiques pour le 

développement des 35 années à venir du pays qui, malgré 

l’existence d’un régime démocratique et les importantes 
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réformes de décentralisation en cours, doit soumettre les 

territoires locaux à s’aligner sur les choix nationaux. 

L’intérêt scientifique de notre article au départ a été de 

réfléchir sur comment cette vision à long terme du 

développement allait pouvoir s’implémenter avec succès, 

sans porter entorse à la démocratie et à la décentralisation 

telle que perçue au pays. Ceci d’autant plus que la vision 

et la loi qui la porte semblent être pour le pouvoir central 

un cap non négociable par les territoires locaux ayant 

pourtant une autonomie légale de choix de 

développement. La vision 2060 repose pour l’instant 

davantage sur une logique de pilotage central que sur une 

logique de co-production citoyenne ou territoriale 

qu’exige le développement. Cela peut produire de la 

performance macro-institutionnelle, mais limite la 

légitimité participative et délibérative. Mais les défenseurs 

de cette vision peuvent peut-être se défendre en arguant 

que la notion de « démocratie » est difficile à définir en 

ceci qu’il s’agit davantage d’un idéal que d’une réalité 

politique. [Et que d’ailleurs] l’historien Pierre 

Rosanvallon (1998, p.45) précise que « c’est à l’origine 

même que l’idée démocratique fait problème », ajoutant 

encore que « si le principe de la souveraineté du peuple 

fonde avec évidence la politique moderne, sa mise en 

œuvre apparaît fort incertaine ». (O. Bodart et al,. 2020, 

p.4) Il en est de même pour la décentralisation, car [elle] 

est trop souvent perçue comme un simple renforcement 

des compétences des collectivités locales. Or, la réalité est 

plus complexe, puisque les responsabilités sont, pour la 

plupart, partagées entre différents niveaux 
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d’administration, (OCDE, 2019, p.11) ce qui justifie que 

l’État puisse en assumer celles qu’il s’attribue au niveau 

supranational. Mieux, il n’existe pas d’affaires qui soient 

« locales » ou « nationales » par nature. La répartition des 

affaires entre ces deux catégories dépend en fait du 

système des valeurs, du niveau de développement 

économique et social et de leur évolution. (Roig C. 1966, 

p.447). Probablement qu’au Bénin, à cause des systèmes 

des valeurs, le niveau de développement économique et 

social a besoin d’un pilotage étatique fort, inscrit dans un 

cadre multi-niveau légal à travers cette loi. Pourtant les 

analyses mettent en lumière la nécessité d’un rééquilibrage 

institutionnel et d’une territorialisation des politiques 

publiques, conditions essentielles pour un développement 

harmonieux et inclusif d’ici 2060. 

Conclusion  

L’examen critique de la loi n°2025-16 portant Vision 

nationale de développement à l’horizon 2060 met en 

évidence l’ambivalence d’un dispositif qui, tout en 

constituant un cadre stratégique de long terme sans 

précédent au Bénin, révèle des tensions persistantes entre 

centralisation décisionnelle et autonomisation territoriale. 

Si l’élévation de la Vision 2060 au rang de norme juridique 

traduit la volonté de l’État de garantir la continuité des 

politiques publiques et d’inscrire l’action nationale dans 

un référentiel unifié, elle soulève néanmoins 

d’importantes interrogations quant aux implications de ce 

pilotage pour la démocratie locale et la décentralisation, 

piliers théoriques du développement territorial depuis les 

années 1990. 
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Les résultats de l’analyse montrent en effet que les 

collectivités locales demeurent engagées dans une 

dynamique asymétrique, marquée par une capacité 

opérationnelle limitée, une dépendance structurelle vis-à-

vis de l’État central et une faible institutionnalisation des 

dispositifs participatifs. Or, les théories de la gouvernance 

multi-niveau, largement mobilisées dans la littérature 

contemporaine, soulignent que toute vision nationale de 

long terme ne peut produire ses effets que si les niveaux 

territoriaux disposent de marges d’autonomie réelle, de 

ressources adéquates et d’une inscription effective dans les 

processus de décision. Cette conditionnalité apparaît, au 

regard de la situation actuelle, partiellement satisfaite. 

De plus, la conception démocratique inhérente à la mise 

en œuvre de la Vision 2060 demeure prisonnière d’un 

modèle hybride où la représentation politique prévaut 

largement sur la participation citoyenne, réduisant les 

espaces de délibération territoriale pourtant indispensables 

à la légitimation des choix stratégiques. La planification 

nationale risque alors de s’imposer davantage comme un 

impératif descendant que comme le résultat d’une co-

construction territoriale conforme aux prescriptions de la 

démocratie locale et aux exigences de la décentralisation. 

Ainsi, pour que la Vision 2060 puisse se déployer comme 

un véritable instrument de transformation structurelle, il 

importe de réaffirmer le rôle stratégique des collectivités 

locales et d’engager un rééquilibrage institutionnel fondé 

sur : l’effectivité des transferts de compétences ; la 

consolidation des capacités techniques et financières des 

municipalités ; l’opérationnalisation de mécanismes 

participatifs permanents ; et la territorialisation des 

politiques publiques. C’est à ce prix seulement que 
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l’articulation entre État stratège et territoires autonomes 

pourra advenir et garantir les conditions d’un 

développement durable, inclusif et démocratiquement 

légitimé à l’horizon 2060. 

En définitive, l’enjeu fondamental n’est pas tant de 

déterminer si la centralisation ou la décentralisation 

constitue la voie la plus appropriée, mais de saisir 

comment leur articulation peut permettre d’ouvrir un 

espace institutionnel où les collectivités locales 

deviennent de véritables acteurs du changement. C’est à 

cette articulation renouvelée que la mise en œuvre de la 

Vision 2060 devra répondre si elle ambitionne d’incarner 

une réelle innovation prospective et non une utopie 

normative supplémentaire dans l’histoire des politiques 

publiques béninoises. 
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